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jours, et cela sans l’aide des réseaux so-
ciaux. «Mais lemondepolitiquen’était pas
prêt à agir.»
En juin 2018, une nouvelle pétitionmu-

nie de 115’000 signatures a été déposée à
Berne. Sans plus de succès. Six ans plus
tard, comme le déplore l’association Kat-
zenfreunde, «rien n’a changé. Le Conseil
fédéral ne reconnaît pas la souffrance des
chats enSuisseet lapolitiquenebougepas,
bien que le problème s’aggrave chaque an-
née.» Il faut dire que le calvaire de ces ani-
maux, qui végètent aux alentours de
fermes,depépinièresoud’usinesdésaffec-
tées, est souvent invisible.
L’urgence est également atténuée par le

fait que,politiquement, le chat est «unepa-
tate chaude.L’empoignerdemandeducou-
rage, carderrière chaquechat, il y aunélec-
teur», relèveavechumourSébastienHum-
bert, député Vert’libéral au Grand Conseil
vaudois, qui a tenté de se saisir du pro-
blème.ThomasBaumann, éluVerts aupar-
lementargovien,ena fait l’expérienceaprès
avoir évoqué en 2024 «le fléau des chats»
dans un débat… sur les chiens. Plusieurs
courriels lui sont alors parvenus le traitant
de monstre, témoignait-il dans le «Tages-
Anzeiger».
Malgré les «dangers», le sujet semble en-

trer doucement dans le débat politique. Le
11 décembre 2024, la conseillère nationale
Nina Schläfli (PS/TG) a apostrophé le gou-
vernement en lui demandant ce qu’il fai-
sait pour juguler les 2millions de chats do-
mestiquesprésentsenSuisse.Unesemaine
plus tard, sonhomologueMeret Schneider
(Les Verts/ZH) déposait deux motions vi-
sant à introduire l’obligation de castrer les
chats et de prévoir un puçage obligatoire
pour tous les chats domestiques. Au-
jourd’hui, plus de 700’000 chats sont dé-
jà enregistrés de cette manière.

La Suisse
peine
à dompter
sesmillions
de chats
ANIMAUXAvec 1,8million
d’individus, dont 225’000
errants souventmalades,
le pays croule sous les félins.
Une situationdramatique,
notammentpour la
biodiversité. Castration,
puçage, couvre-feu: que faire?
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patrick.oberli@lematindimanche.ch

«Pour lutter contre la surpopulation des
chats, il faut absolument castrer tous les
individus qui peuvent sortir. Saviez-vous
qu’un couple de chats, dont la descen-
dance a des petits deux fois par an, peut
statistiquement engendrer 420’715 chats
en sept ans?»
Tamara Jung est directrice de la Société

de protection des animaux (SPA) de la ré-
gion Bienne-Seeland-Jura bernois. La
surpopulationdes chats, elle connaît. C’est
même l’une de ses préoccupations princi-
pales. Chaque année, son refuge en re-
cueille des dizaines. Il organise également
des campagnes de castration de centaines
de chats errants. «Souvent, ces derniers
sont gravement malades. Il faut des se-
maines pour les soigner, car ils souffrent
de diarrhée, de rhume, d’inflammations
des yeux, de mycoses ou de parasites.»

Plus de 420’000: le chiffre est volontai-
rementprovocateur.Car frapper les esprits
estpeut-être le seulmoyend’attirer l’atten-
tion sur un problème dont la société peine
à accepter l’ampleur. Mais en réalité, il n’y
a pas besoin de placer les portées félines
dans des modèles statistiques pour avoir
le vertige.Mandatée par l’Office fédéral de
la sécurité alimentaire et des affaires vété-
rinaires (OSAV), l’Université de Berne a ré-
cemmentestiméà 1,8million lapopulation
totaledechats enSuisse,dont225’000ani-
maux errants. Par comparaison, le pays
comptaitquelque550’000chiensfin2022,
selon la banque de données animalières
Identitas.

«Unepatate chaude»
Les défenseurs des chats tirent la sonnette
d’alarme depuis des années, à l’instar de
TomiTomek, cofondatriceetprésidentede
SOSChats àNoiraigue (NE).Cellequi abrite
aujourd’hui «une centaine de chats aux
nerfs àvif, car ils ontétémaltraitésouchas-
sés», rappelle, entre autres, la pétition de-
mandant l’obligationde lacastrationqu’elle
avait lancéeen2012.Prèsde40’000signa-
tures avaient été collectées en quelques

Discussions avec les cantons
Signe des temps? Un puçage général est
exactement cequ’envisage l’OSAV.Aucune
décision n’a toutefois été prise. À Berne,
onparle prudemmentde «clarifications en
cours» et «d’échange avec les services vé-
térinaires cantonaux», tout en affirmant
qu’une «solution nationale est considérée
comme souhaitable».
Selon l’office fédéral, les avantages se-

raient multiples, allant d’une «meilleure
basepour l’applicationde la législation sur
la protection des animaux» à «une respon-
sabilisationaccruedesdétenteurs», enpas-
santparune«sensibilisation renforcéeaux
questions de santé animale grâce aux vi-
sites chez le vétérinaire».
Cet argumentaire ne convainc pas tota-

lement. «Techniquementetpratiquement,
ce serait compliqué à réaliser, explique un
vétérinaire romand. Je pense que l’on at-
teindrait avant tout les animaux que l’on
connaît déjà. Mais qu’en serait-il des chats
de ferme et des chats semi-sauvages? La
conséquence sera peut-être une augmen-
tationdunombredechatons tués à lanais-
sancepouréviterdedevoir lespuceret sur-
tout de payer pour cela.»

Noiraigue (NE), le 3 janvier 2025.
La fondation SOS Chats recueille
des dizaines de chats errants. Yvain Genevay

«Notre chatte est rentrée avec
uneoreille coupéeetunecica-
trice fraîched’opération sous
leventre.Nousavonseu l’info
quec’est suite àuneprisede
chats errantspour stérilisation
demasse. L’initiative est
bonne,maisnotre chatte est
pucéeetdéjà stérilisée!»Fin
novembre2024, lemessage
d’Audrey sur le groupeFace-
bookde sonvillagedu Jura
bernois aprovoquéunevraie
émotion. «J’ai partagé cemes-
sage, car j’ai remarquéqueplu-
sieurspersonnes – commemoi
–ne connaissaientpas cette
manièrede faire. C’estune
amievétérinairequim’a infor-
mée.»PourAudrey, il s’agissait
aussi departager son incom-
préhension, sachantqueRiver,
3 ans, était enregistrée. Pour
en savoir plus, elle a aussi
contacté alors l’antenne régio-
nalede la SPA,qui aorganisé
l’opération.Réponse: il y a eu
erreurhumaine. «Ils ont rame-
néRiverà l’endroit de sa cap-

«River», chatte «castréeunedeuxième fois

ture, quand ils ont remarqué
qu’elle était pucée.»ÀOrpond
(BE), Tamara Jung,directrice
de l’antennede la SPABienne-
Seeland-Jurabernoisqui aor-
ganisé l’opération, confirmeet
regrette lamésaventuredeRi-
ver: «Il y a euunenchaînement
decirconstancesmalheu-
reuses etd’erreurshumaines.
Parfoisdegrandes coloniesde
chats sont capturéesd’uncoup
dans lesprisesdemasse, cequi
augmente le risqued’erreur.

«River» a été prise
dans une rafle de
chats errants.
Résultat: une oreille
coupée et une
cicatrice. DR

Du sucre
et une dose
de bon sens

I
maginez cequ’il se serait passé si on
avait dit auxgens il y aunequinzaine
d’années: abstenez-vousde fumerdans
lesbars et les restaurants, par égard
pour lepersonnel et les autres clients.

Pas grand-chose, voire rien. Pour réduire les
risques liés à la fuméepassive, il a fallupas-
serparune interdictionpureet simple. Et
pluspersonneenSuissene songerait au-
jourd’hui à revenir là-dessus.
Onpeut dès lors comprendre que cer-

tains veuillent emprunter une voie simi-
laire pour juguler un
autre problèmede san-
té publique, la
consommation exces-
sive de sucre. Comme
d’autres élus de
gauche, la conseillère
nationale genevoise
Laurence Fehl-
mannRiellemet le
doigt là où ça faitmal:
les sodas, qui sont à
l’origine de près de
40%des sucres ajoutés
de notre alimentation,
contribuent largement
à ce qui ressemble de
plus enplus à une

épidémie d’obésité. Plus d’une personne
sur quatre est en surpoids ou obèse dans
notre pays.
Plusieurs fabricantsontpris l’engagement

de réduirevolontairement la teneur en
sucrede leursboissons, céréales et autres
yogourts.Uneautorégulationdont la
gaucheaprobablement raisonde seméfier:
desmesures strictes seraientplus efficaces.
Or, lemondepolitique rechigneàem-

prunter ce chemin. LeConseil fédéral n’en
voit pas l’utilité. Et vouspouvez compter
sur leGrouped’informationBoissons rafraî-
chissantes – c’est le joli nomdece lobbyà
Berne –pour ferrailler contre lanouvellede-
mandecontraignantequi s’annonce.
Resteunearmeàmanier sansmodéra-

tion: le bonsens. L’avantage, c’est qu’elle
est à laportéeden’importequi. Il suffitde
mettre lapédaledouce sur les sodas, les
platsultratransformés, les céréales en
boîte…D’avoir à l’esprit queboireunCoca
équivaut àmâchouiller et avalerplusieurs
carrésde sucred’uncoup. Il s’agit aussi et
surtoutde le répéter ànosenfants,même
s’ils n’ontpas enviede l’entendre.De réser-
ver thé froid, sucreries etMcDoàcertaines
occasions.
Bref, à l’heuredesbonnes résolutions, fai-

sonspreuvede responsabilitédans cedo-
maine.Etn’oublionspasque l’eau reste la
plusdésaltérante et rafraîchissantedes
boissons –quoiqu’endisent lesprosdu
marketing industriel.
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àcequi
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cofondatrice et
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Chats àNoiraigue (NE)
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SÉCURITÉ Lenombrede
cas adoublédepuis 2022
et atteint un record,
s’inquiète StefanBlättler,
procureur général de la
Confédération. Interview.

Les attentats terroristes de Magde-
bourg (All) etdeLaNouvelle-Orléans
ont alarmé l’opinion publique mon-
diale durant les Fêtes. Stefan Blätt-
ler, procureur général de la Confédé-
ration, expliquepourquoi la situation
est également tendueenSuisse. Il est
à la tête de 280 collaborateurs et col-
laboratrices qui enquêtent sur des
crimes telsque le terrorisme islamiste
et le crime organisé. En poste depuis
2022, ilmet aussi engardecontredes
situations comme celles des ban-
lieues suédoises, où les guerres de
gangs avec fusillades font désormais
partie du quotidien.

MonsieurBlättler, leProche-Orient
estenébullition.Vousattendez-
vousàdavantagedecasdeterro-
rismeenSuisse?
Lasituationest trèsconfuse.L’insta-
bilitéestactuellement laseule
constanteauProche-Orient.Quiau-
raitpenséennovembreque le régime
d’Assadtomberait si rapidement?
Nousdevonssuivreattentivement la
situation ici.C’est toutefoisauxser-
vicesderenseignementqu’il revient
d’évaluer lasituation.

Àquoivouspréparez-vous?
Nousdevonsnouspréparer àune
augmentationdes activités terro-
ristes enSuisse.Àcet égard,nous
avonsdéjà atteintun recordhisto-
rique: actuellement, environ
120procédures liées au terrorisme
sont encours cheznous, cequi cor-
respondaudoublede caspar rap-
port à2022.

Est-cesimplementde lachance
si laSuisseaétéépargnéepar lesat-
tentats terroristes jusqu’àprésent?
Il est importantde se souvenir que
notrepays aégalement connu trois
attentats terroristes cesdernières
années, àMorges, LuganoetZurich.

Quelest, selonvous, le risqued’un
attentatdegrandeampleurcomme
celuiquiaeu lieuàMagdebourg?
Il est difficilede ledire. L’évaluation
duServicede renseignement
montre toutefois que ledan-
ger est réel enSuisse aussi.
L’attentatdeMagdebourg
soulignequenousdevons
êtrevigilants.

Dequel typed’activités
terroristess’agit-il
concrètement?
Jenepeux riendire
sur lesdifférentes
procédures. Seu-
lement engéné-
ral: il s’agit de
propagande ter-
roriste sur inter-
net, d’argentqui
est versédepuis
la Suisse àdesor-
ganisations terro-
ristes etdeper-
sonnesquipartent
faire ledjihad. Il y a
un risquequeces
personnesplani-
fient elles-mêmes
un jourdes atten-

tats si ellesne sontpas arrêtéespar
des enquêtes.Onpeutpartir du
principequenos interventions ré-
centesont effectivementpermis
d’empêcherdes attentatsplanifiés.

LeMPCest-il enmesurede faire
faceàunetelleaugmentation
dunombred’affaires?
Jeneveuxpasmeplaindre.Mais je
dois toutdemêmeconstater que
nousavonsatteintnos limites en
termesdepersonnel.

Celasignifie-t-ilquevousdeman-
dezdavantagedeprocureurs
fédérauxtoutcommedavantage
d’agentspour lapolice judiciaire
fédérale?
J’attire l’attention sur le fait que la
situationest tendue. Il faut toutpar-
ticulièrementdes agentsdepolice
judiciaire fédérale. Car s’il n’y ena
pas assez, nous seronségalement
bloqués auniveauduMinistèrepu-
blicde laConfédération.

LaConfédérationdoitéconomiser
sur tous les frontspourmaîtriser les
dettes.Estimez-voussérieusement
avoirdeschancesd’obtenir
davantagedepersonnel?
Je l’espère. Pourquevouspuissiez
voir oùnousen sommes, je vais faire
unecomparaison:dans les cantons,
il y a environ septpolicierspourun
procureur, alorsque laConfédéra-
tionn’encomptemêmepasdeux
parprocureur.

Quel typed’affaires traîne
dansvos tiroirs?
Les cas concernés sontdes cas isolés
de suspiciondecrimeorganisé etde
cybercriminalité, quenousnepou-
vonspas traiter enprioritépour le
momenten raisondumanquede
personnel.

Qu’est-cequimenaceconcrètement
laSuisse?
Jen’aimepas ledire.Maisnousde-
vonsveiller à cequenousn’ayons
pasun jourdes conditions comme
cellesdesbanlieues enBelgiqueou
enSuède, où les tracesde la crimi-
nalitédesgangs sontdésormais clai-
rementvisibles – avecdes fusillades,
desdizainesdemorts etdu racket. Il
ne fautpasquedesbandes rivales
issuesducrimeorganisé sebattent
enpleine rue.

Autrefois, laSuisseétait considérée
commeunparadispour les
criminelséconomiques.
Est-ce toujours lecas?
Non, il est tout simple-
ment fauxd’affirmerque
la Suissene fait pas assez
d’effortspour lutter
contre la criminalité éco-
nomique.Cheznous, l’État

dedroit fonctionne, et
lorsquenous
constatonsdes
abus,nousagis-
sons contre les
entreprises et
leursdirigeants.
En2024,nous
avonsobtenu
desordon-
nancespé-
nales contre
des entre-
prisesmulti-
milliardaires
commeGlen-
core etGu-
nvor, pourne
citer quedeux
exemples.Cela
est égalementde
plus enplus re-

connuauniveau
international.
MISCHAAEBI ET
ADRIANSCHMID

«120 procédures
liées au terrorisme
sont en cours»

»par erreur

Unproblèmedéjà bienprésent, si l’on en
croit NetAP (Network for Animal Protec-
tion), fondation internationale spécialisée
dans les programmes de castration: «En
Suisse,onestimeque200’000chatonsnon
désirés sont tués chaque année, ce qui si-
gnifie qu’ils sont battus à mort, noyés,
étouffés, abattus ou euthanasiés.»

Unevisionglobale
Si le bien-être des félins est la préoccupa-
tion première, le débat s’est petit à petit
élargi à leur impact sur la biodiversité. Là
également, lesestimations laissentpantois:
30 millions d’oiseaux et un demi-million
de reptiles et de batraciens seraient tués
chaque année en Suisse par les chats res-
tés prédateurs dans l’âme.
Ces conséquences impressionnantes ont

amenéMathildeMarendaz, députée d’En-
semble à Gauche au Grand Conseil vau-
dois, à déposer en septembredernier, avec
Sébastien Humbert, un postulat intitulé
«Quand le chat n’est pas là, les souris
dansent». «L’objectif est très simple: nous
demandonsque le gouvernement examine
comment l’on pourrait gérer de la meil-
leure manière l’impact sur la biodiversité

des populations félines dans le canton de
Vaud.» Une commission a été créée dans
la foulée.
Les pistes évoquées se veulent pragma-

tiques, excluantpar exemple l’instauration
d’une taxe au chat. «Il y a de nombreuses
autres idées à étudier, comme l’enregistre-
ment obligatoire, le port d’un collier, des
couvre-feux nocturnes, les interdictions
dans les zones sensibles ou la plantation
d’arbustesépineuxprotégeant lesoiseaux»,
énumère Sébastien Humbert.
«Je défends le fait que les mesures ne

doiventpas s’attaquerà lapopulation,mais
plutôt luidonner lesmoyensd’agirpar elle-
mêmeet je crois qu’il y a consensus là-des-
sus avec les autres groupespolitiques, pré-
cise Mathilde Marendaz. Une taxe, par
exemple, toucherait injustement les
couches de la population disposant de
moinsdemoyensfinanciers.Onnedoitpas
occulter la dimension sociale très impor-
tante des chats pour de nombreuses per-
sonnes, notamment âgées.»
En Suisse, unménage sur trois abrite au

moins un chat. Cela fait beaucoup de
monde à convaincre. Ou à éviter de cares-
ser à rebrousse-poil.

Riveramalheureusement été
confondueavecunchat sau-
vage.» Samésaventuren’est
pas restée sans conséquence:
«Desmesures supplémen-
tairesont étéprises, assure
Tamara Jung.Nosvétérinaires
ontunnouveauprotocole
qu’ils doivent signer avant la
castration.Celui-ci attesteque
le chat a été contrôlé auniveau
de lapuceélectronique.»Et la
pointede l’oreille coupée, est-
ceunepratiquenormale? «Oui,
c’estun signe international in-
diquantque le chat estdéjà
castré et qu’il n’aplusbesoin
d’être capturé.»Quelques se-
maines après samésaventure,
heureusement,River seporte
bien.Et la SPAaenvoyédes
fleurs à la famillepour s’excu-
ser.Mais sonhistoirepose la
questionde l’informationde la
population lorsdesprisesde
masse, sachantque souvent
les félins sont gardésdans les
refuges après leur capture. «Si
des chatsne sontpaspucés,

maisqu’ils appartiennent àdes
familles, ils les gardent aussi?»
s’interrogeAudrey, enécho
auxcommentairesmention-
nant ladisparitiond’autres
chatsqui ont suivi sonpost.
ÀNoiraigue (NE), TomiTomek
présideSOSChats, une fonda-
tionqui organise aussi des
opérationsde stérilisation.
Elledéplorece typedemé-
prises,mêmesi elle conçoit
qu’uneerreurhumaineest tou-
jourspossible. «Nous faisons
très trèsattention.Parfois,
mêmesiunchatest enregistré,
maisqu’il est enbonnesanté,
nousvérifionsqu’il n’apasde
propriétaire.»Pour limiter les
risques, SOSChats seplieaussi
enquatrepour informer lapo-
pulationdesopérationsàvenir.
«Les réseauxsociauxsontun
bonmoyend’avertir lesvoisins
quipeuventainsi garder leurs
chatsà l’intérieur le jour J.»
PourTamara Jung, lepuçage
reste lemeilleurmoyendepro-
téger sonanimal.

Enchiffres
150à250
Enfrancs, lecoût
d’unestérilisation
chirurgicalepour
unechatte.Pour
lesmâles, leprix
variede60à
150francs.

12’000
Lenombrede
chats errants stéri-
lisés en2023par
les trois princi-
pales organisa-
tionsdeprotection
des animaux.

30mio
Lenombred’oi-
seauxtuéschaque
annéepar leschats
enSuisse.

Pour contrôler lapopulationdes
chats enSuisse et limiter ses effets
sur labiodiversité, plusieursme-
sures sont évoquées. Florilège.
1.Puçageet enregistrement
obligatoires.
2. Introductiond’une taxepour les
chatsd’extérieur, à l’instarde celle
prélevéepour les chiens.
3.Stérilisationobligatoirede tous les
chatsqui ont accès à l’extérieur.
4.Portd’uncollierdecouleuroud’une
clochettepourprotéger labiodiversité.
5.Couvre-feunocturnepour limiter
la chasse à l’aubeet aucrépuscule.
6.Autorisationde sortiedansouaux
abordsdezonesprotégées et à cer-
tainespériodesde l’année.
7.Plafonnementdunombredechats
parménage.
8.Plantationd’arbustes épineux fa-
vorables à laprotectiondesoiseaux.
9.Utilisationd’une laissepour les
sorties.
10.Moratoirededix ans interdisant
l’importationet l’élevagedechats.
11. Incitationà l’utilisationde litières
végétales à laplacedesminérales
pour limiter lesmâchefers.

Onzemesures
évoquées

Stefan Blättler,
procureur général

de la Confédération.
Alessandro Della

Valle/Keystone


